Décision n° 2022-21 relative à l’organisation interne 
de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie

La directrice de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie

Vu le code de la sécurité sociale et notamment le IV de l’article L.223-7 et l’article R.224-8, 
Vu le décret du 20 juillet 2022 portant renouvellement dans les fonctions de la directrice de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie – Mme MAGNANT Virginie, 
Vu l’avis du comité technique d’établissement du 28 juin 2022, 
DÉCIDE
Article 1 : La Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie comprend, outre les services de la direction générale :

· La direction comptable ;

· Le secrétariat général ;

· La direction de l’accès aux droits et aux parcours ;
· La direction de l’appui au pilotage de l’offre ;
· La direction du financement de l’offre ;
· La direction de l’information des publics et de la communication ;
· La direction des systèmes d’information ;
· La direction de la prospective et des études.
Article 2 : La direction générale organise le pilotage de la branche autonomie. Elle est garante du bon fonctionnement de l’établissement et de ses instances au service des missions que lui confie le législateur selon les modalités précisées par sa convention d’objectifs et de gestion.

La direction générale assure plus précisément les missions suivantes : 

· Le pilotage de la Caisse en définissant la stratégie, l’organisation et les objectifs opérationnels à atteindre notamment autour de la mise en œuvre de la convention d’objectifs et de gestion ;
· L’animation transversale de l’établissement, le suivi de l’activité et de ses directions et le rendu-compte aux tutelles ;
· Le fonctionnement des instances et le soutien au plein exercice par le conseil de ses missions ;

· Le pilotage stratégique des réseaux territoriaux de la branche que sont les agences régionales de santé, les départements, les maisons départementales des personnes handicapées et les maisons départementales de l’autonomie ;

· L’organisation et l’animation du contrôle interne, en lien avec la direction comptable, en vue de maîtriser les risques et de sécuriser l’atteinte des objectifs assignés à la Caisse, incluant la promotion de démarche de contrôle interne et d’analyse de la conformité en direction des services territoriaux chargés de l’attribution des droits et prestations pour l’autonomie que sont les maisons départementales des personnes handicapées, les maisons départementales de l’autonomie et les services de l’allocation personnalisée d’autonomie des conseils départementaux ;
· Le pilotage de la politique de sécurité des systèmes d’information et de protection des données ;

· Les relations partenariales et le conventionnement avec les autres caisses nationales du régime général de la sécurité sociale ;

· Les relations internationales et l’organisation des liens avec les organismes internationaux.

La direction générale intègre le responsable de la sécurité des systèmes d’information (RSSI) et délégué à la protection des données (DPD), placé auprès de la direction générale, qui est l’autorité qualifiée de la sécurité des systèmes d’information (AQSSI). 

Elle est organisée autour de trois missions.
· La mission stratégie, fonctionnement des instances et partenariat territorial en charge de la préparation et de la tenue des instances, de la coordination des travaux d’analyse, de prospective et de pilotage de l’activité de l’établissement, des relations partenariales nationales et internationales et de l’articulation entre le conseil et les équipes de la Caisse. Elle veille au suivi et à l’atteinte des résultats des engagements de la convention d’objectifs et de gestion.

· Elle organise le pilotage des réseaux territoriaux de la branche en lien avec l’ensemble des directions de la Caisse en sorte de garantir la transversalité et la cohérence des interactions. Elle fixe le cadre transversal de ce pilotage, définit les objectifs à atteindre ainsi que les modalités de réalisation, en vue de faciliter l’articulation entre les partenaires du réseau et garantir l’adéquation du cadre contractuel aux objectifs de la branche. 

· La mission contrôle interne et conformité en charge de développer le dispositif de contrôle interne, d’assurer la qualité des processus et des organisations mises en place et de coordonner les actions conduites au titre du plan d’action. Elle promeut cette démarche de contrôle interne et l’analyse de la conformité en direction des services territoriaux chargés de l’attribution des droits et prestations pour l’autonomie. 

· La mission sécurité et protection des données recouvre les attributions du responsable de la sécurité des systèmes d’information et du délégué à la protection des données.
L’ensemble des entités de la direction générale est rattaché au directeur, à l’exception de la mission contrôle interne et conformité, placée sous l’autorité d’un responsable de mission.

La direction générale est placée sous l’autorité du directeur et du directeur adjoint.

Article 3 : La direction comptable est responsable de la tenue des comptes de la branche autonomie, de l’exécution des dépenses, du recouvrement des recettes et de la conservation des fonds et valeurs de l’établissement. 
Elle assure plus précisément les missions suivantes :

· Tenir la comptabilité de la branche autonomie par l’enregistrement exhaustif et exact de l’ensemble des opérations affectant son résultat et son patrimoine. Cela implique notamment de contractualiser avec les autres régimes de sécurité sociale versant des financements pour le compte de la Caisse, de piloter la remontée des données comptables correspondantes, de les contrôler et de les enregistrer dans les écritures de la branche ;
· Produire des comptes en état d’être certifiables. À ce titre, la direction comptable coordonne les travaux conduits dans le cadre de la certification des comptes de la branche autonomie ;
· Préparer et rendre le compte financier, conserver les pièces ;
· Contrôler, prendre en charge et payer les dépenses ;
· Contrôler, prendre en charge et recouvrer les recettes, notamment les recettes issues de l’Urssaf Caisse nationale ;
· Conserver et gérer la trésorerie et les valeurs ;
· Copiloter avec le directeur de la Caisse, le dispositif de contrôle interne de l’établissement ;
· Piloter, sous l’autorité du directeur de la Caisse, le dispositif d’audit interne financier, destiné à s’assurer de la correcte utilisation des fonds accordés par l’établissement ;
· Mettre en œuvre le programme d’audits internes financiers.
La direction comptable se compose de deux pôles et d’une mission :

· Le pôle facturation est le service facturier de l’établissement. Il est chargé de la réception des factures, de la liquidation et de l’ordonnancement des dépenses, des contrôles portant sur leur régularité, du suivi des indicateurs de qualité de la dépense.

· Le pôle comptabilité est responsable de la tenue de la comptabilité, de la qualité comptable, du suivi et du recouvrement des créances, du suivi et de l’enregistrement des recettes recouvrées par l’Urssaf Caisse nationale, du suivi de la trésorerie et de la gestion de la paie. Il intervient dans les travaux nécessaires pour répondre aux demandes de la Cour des comptes lors de l’exercice annuel de certification des comptes.

· La mission d’audit interne est chargée de mettre en œuvre le programme d’audit interne, destiné notamment à s’assurer que l’utilisation des financements attribués par celle-ci est régulière et conforme à leur objet.

Le pôle facturation est placé sous l’autorité d’un responsable de pôle. Le pôle comptabilité et la mission d’audit interne sont placés sous l’autorité du directeur comptable.

La direction comptable est placée sous l’autorité d’un directeur comptable, assisté d’un fondé de pouvoir.
Article 4 : Le secrétariat général est chargé du pilotage, de la coordination et de la sécurisation des fonctions transverses liées aux ressources humaines, à l'environnement de travail, à la communication interne ainsi qu’aux affaires financières et juridiques.

Il assure un rôle d’animation et d’accompagnement auprès de l’ensemble des directions et services de la Caisse, sur le périmètre relevant de son intervention et s’appuie sur une vision globale de l’organisation et du fonctionnement de l’établissement.

Le secrétariat général exerce également une fonction d’appui au pilotage et d’accompagnement méthodologique portant sur l’organisation interne de l’établissement.

Le secrétariat général est placé sous l’autorité d’un secrétaire général. 

Il se compose de deux directions déléguées :

La direction déléguée aux ressources humaines et affaires générales assure les missions suivantes :  

· Élaborer et mettre en œuvre la politique des ressources humaines dans toutes ses composantes : recrutement, rémunération, intégration, développement des compétences, accompagnement des parcours ;
· Maîtriser la masse salariale et ses éléments constitutifs ;
· Veiller à la qualité des relations sociales que ce soit à travers le dialogue social institutionnel ou les relations de travail ;
· Veiller au bien-être des agents en prévenant les risques psycho-sociaux et en développant l’efficacité collective ;
· Garantir la protection des biens et des personnes en assurant le bon fonctionnement des locaux en matière d’accueil, d'hygiène et de sécurité ;
· Adapter les emplois et les compétences et l’organisation des conditions et des espaces de travail aux évolutions de l’établissement.
Cette direction déléguée est placée sous l’autorité d’un directeur délégué et est composée de deux pôles :

· Le pôle pilotage et accompagnement des ressources humaines est chargé des missions suivantes : 

· Garantir le respect du plafond d’emplois de la Caisse et la maîtrise de la masse salariale ;
· Assurer la gestion administrative du personnel et notamment la gestion de la paie ;
· Piloter la politique de recrutement et de formation de l'établissement dans le respect des différents statuts applicables aux agents de l'établissement ;
· Développer une politique d'attractivité, d'insertion, d'intégration et de fidélisation du personnel ;
· Définir et mettre en œuvre une gestion des emplois et des parcours professionnels ;
· Organiser la concertation et le dialogue social avec les instances représentatives du personnel ;
· Accompagner les actions de prévention des risques psycho-sociaux et favoriser le bien-être au travail.
· Le pôle environnement de travail est chargé des missions suivantes : 

· Veiller à l’application des règles d'hygiène et de sécurité et contrôler les droits d’accès ;
· Programmer et superviser les programmes de travaux, de maintenance et de sûreté des installations ;
· Assurer la gestion et l’optimisation des équipements dans le cadre de l’accueil des nouveaux collaborateurs, l’organisation des réunions et l’approvisionnement des stocks ;
· Organiser et superviser les opérations d’accueil, d’entretien, d’archivage et de distribution du courrier ;
· Adapter les conditions et les espaces de travail en contribuant à l’amélioration de la qualité de vie au travail ;
· Définir et mettre en œuvre une démarche de développement durable au sein de la Caisse.
Chaque pôle est placé sous l’autorité d’un responsable de pôle.

La direction déléguée aux ressources humaines et affaires générales assure par ailleurs des actions de communication interne à destination du personnel contribuant à la qualité de vie au travail, à la valorisation des projets transversaux de l’établissement et au soutien du collectif.

La direction déléguée aux affaires financières et juridiques assure plus précisément les missions suivantes :

· Garantir le respect des obligations financières et des règles de gestion prévues pour les caisses de sécurité sociale ;
· Coordonner la préparation du projet de loi de financement de la Sécurité sociale et des budgets présentés au conseil ;
· Animer et sécuriser l'exécution du budget, la clôture des comptes et le suivi de la trésorerie de la Caisse en coordination avec la direction comptable ;
· Piloter la relation financière avec les tutelles et les principaux acteurs financiers et garantir la qualité des documents d'analyse et de synthèse budgétaire produits ;
· Coordonner et sécuriser la programmation, la passation et l’exécution juridique et financière des marchés publics de l’établissement en développant une démarche d’achat efficiente et durable ;
· Apporter un appui et un conseil juridique et prévenir les risques de litiges ;
· Développer le contrôle interne financier et contribuer à l'élaboration d'une stratégie de gestion du risque.
Cette direction déléguée est placée sous l’autorité d’un directeur délégué et est composée de deux pôles :
· Le pôle budgets et finances est chargé des missions suivantes :

· Coordonner les travaux d’élaboration de la loi de financement de la Sécurité sociale ;
· Préparer le budget de la Caisse ainsi que le dossier budgétaire pour le conseil ;
· Outiller et sécuriser l'exécution de l’ensemble des dépenses dans un souci d’harmonisation et d’optimisation de la gestion ;
· Sécuriser et analyser les dépenses de masse salariale ;
· Contribuer à assurer la fiabilité de la trésorerie à la fois au niveau de la prévision des décaissements et des encaissements et suivre les recettes de l’établissement ;
· Coordonner les relations et les différentes opérations financières avec les régimes d’assurance maladie, l’Urssaf Caisse nationale et la direction comptable ;
· Participer aux travaux de clôture comptable dans le respect du calendrier de clôture des comptes de la sécurité sociale ;
· Participer aux travaux de certification des comptes réalisés par la Cour des comptes ;
· Assurer l’administration et l’appropriation de l’outil budgétaire et comptable et participer à son évolution.
Le pôle budgets et finances est placé sous l’autorité d’un responsable de pôle.
· Le pôle marchés publics et appui juridique est chargé des missions suivantes : 

· Contribuer à la programmation de l’ensemble des marchés publics de l’établissement ;
· Instruire et sécuriser les procédures de passation des marchés publics et produire les actes administratifs et juridiques correspondants en veillant au respect de la réglementation de la commande publique ;
· Fiabiliser et suivre la bonne exécution juridique et financière des marchés publics ;
· Analyser globalement les marchés et optimiser la fonction achat en améliorant leur performance financière, environnementale et sociale ;
· Assurer une expertise et un contrôle juridiques sur tout sujet relatif à l’organisation et aux activités de l’établissement ;
· Réaliser une veille juridique en matière des marchés publics et mettre en œuvre les modifications nécessaires dues à l’évolution de la réglementation.
Le pôle marchés publics et appui juridique est placé sous l’autorité du directeur délégué.
Article 5 : La direction de l’accès aux droits et aux parcours pilote la qualité du service public de l’autonomie et garantit l’accès aux droits des personnes âgées ou en situation de handicap en sorte de soutenir leur pleine citoyenneté ainsi que leur capacité à vivre la vie de leur choix.  

La direction de l’accès aux droits et des parcours porte spécifiquement les engagements autour de la citoyenneté et de la participation des personnes, de la simplification des parcours, de la qualité de service des organisations et de l’équité de traitement des personnes, au moyen notamment de systèmes d’information dédiés à la gestion des prestations de compensation et des parcours.

Pour les personnes, elle soutient le développement d’espaces d’expression, notamment l’expression de la satisfaction sur le service rendu dans une recherche de respect de la parole et de transparence du service public. 

Elle outille les professionnels des services territoriaux chargés de l’accueil, de l’information, de l’orientation, de l’évaluation, et de l’accompagnement pour garantir l’équité de traitement des demandes, l’expression et la prise en compte du projet de vie des personnes ainsi que celle de leurs besoins spécifiques. Elle s’appuie sur des démarches expertes et renforce l’accompagnement au pilotage, à la maîtrise des systèmes d’information, condition sine qua non pour atteindre les objectifs communs d’équité.
Elle s’assure de la capacité des services territoriaux à accompagner les personnes dans la mise en œuvre effective de leurs droits et soutient la structuration d’un service territorial de l’autonomie à destination des personnes âgées ou en situation de handicap et leurs proches en sorte de garantir la continuité de leur parcours.
En prenant en compte la diversité des organisations et les spécificités territoriales, elle contribue à l’harmonisation des pratiques et à la mise en œuvre d’exigences nationales en termes de qualité de service. Ses modes d’intervention se déclinent depuis la conception des référentiels, à la formation et à l’accompagnement en proximité des organisations.

Elle participe au pilotage du risque par la recherche du juste accompagnement adapté aux besoins et aux attentes des personnes ainsi qu’à la gestion du risque avec les services territoriaux chargés de l’attribution des droits et prestations pour l’autonomie.
La direction de l’accès aux droits et des parcours est placée sous l’autorité d’un directeur, d’un directeur adjoint et d’un directeur adjoint en charge des systèmes d’information relatifs aux parcours des usagers.
Elle est composée de trois pôles :
· Le pôle maîtrise d’ouvrage des systèmes d’information parcours est chargé des missions suivantes : 

· Piloter la maîtrise d’ouvrage des systèmes d’information destinés à outiller les professionnels des « guichets » de la branche, en vue de simplifier les parcours des usagers, de favoriser leur équité de traitement et de contribuer à la production de données. Ils incluent, outre le système d’information harmonisé des maisons départementales des personnes handicapées, le système d’information de l’allocation personnalisée d’autonomie, les téléservices, le système d’information du suivi des orientations Via trajectoire, le livret parcours inclusif et leur articulation avec les portails d’information et de service constitués par les portails www.monparcourshandicap.gouv.fr et www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr ;
· Traduire en fonctionnalités les évolutions normatives, apporter son expertise lors de leur conception, suivre les développements et assurer le suivi du déploiement, jusqu’aux usages, des différents systèmes d’information ;
· Assurer la transversalité des projets permettant de garantir une cohérence et une mutualisation des ressources tant avec les réseaux territoriaux de la branche qu’avec les autres partenaires tels que la Caisse nationale des allocations familiales, la Caisse nationale de l’assurance maladie, la Caisse nationale d’assurance vieillesse, les directions d’administration centrale… ;
· Assurer un rôle d’interlocuteur avec les éditeurs.
Le pôle maîtrise d’ouvrage des systèmes d’information parcours est placé sous l’autorité du directeur adjoint en charge des systèmes d’information relatifs aux parcours des usagers.
· Le pôle qualité et harmonisation des pratiques est chargé des missions suivantes : 

· Outiller les professionnels des services territoriaux chargés de l’attribution des droits et prestations pour l’autonomie et du futur service public territorial de l’autonomie dans leur mission d’instruction et d’évaluation des demandes des personnes ;
· Accompagner les services territoriaux chargés de l’attribution des droits et prestations pour l’autonomie dans leur structuration et leurs professionnels dans leurs pratiques pour assurer un service public de qualité ;
· Définir les référentiels nécessaires à ces activités et assurer la formation et l’accompagnement ;
· Soutenir une démarche d’amélioration de la qualité de service dans les services territoriaux chargés de l’attribution des droits et prestations pour l’autonomie ;
· Participer à la conception des outils de pilotage de l’activité et de la qualité de service, en lien avec le pôle de maîtrise d’ouvrage des systèmes d’information parcours ;
· Piloter la formation en lien avec le Centre national de la Fonction publique territoriale ;
· Être force de proposition, dans une démarche d’amélioration continue de la Caisse, pour adapter l’accompagnement et l’appui aux organisations ;
· Accompagner les organisations sous la forme d’une mission d’appui opérationnel incluant une capacité d’intervention in situ pour les services territoriaux rencontrant des difficultés. 
Le pôle qualité et harmonisation des évaluations est placé sous l’autorité d’un responsable de pôle.
· Le pôle appui à la coordination des acteurs est chargé des missions suivantes : 

· Participer à la structuration dans les territoires et la consolidation par une ingénierie et des outils adaptés d’un service public de l'autonomie lisible et accessible à l’ensemble de ses usagers ; rendre compte de son fonctionnement et ses résultats ;
· Soutenir spécifiquement la coordination de l’ensemble des acteurs territoriaux composant ce service en sorte de garantir leur capacité à aller vers les personnes et les accompagner jusqu’à la mise en relation avec les effecteurs de l’aide et du soutien, spécifiques ou de droit commun, selon divers vecteurs adaptés à la diversité des publics ;
· Garantir un appui aux solutions concrètes, y compris dans le cas des parcours complexes pour lesquelles il a pour objectif d’harmoniser le traitement ainsi que sur les aides techniques afin d’en faciliter l’accès et de promouvoir l’innovation ;
· Porter la thématique de la citoyenneté et de la participation des personnes à travers l’impulsion d’actions fortes autour de la citoyenneté en sorte de renforcer la place de la parole des personnes ;
· Assurer le suivi de la feuille de route « MDPH 2022 » et de toute démarche de progrès de qualité de service et de coopération dans les territoires en lien et en cohérence avec le pilotage territorial mis en œuvre par la Caisse.
Le pôle appui à la coordination des acteurs est placé sous l’autorité d’un responsable de pôle.

Article 6 : La direction de l’appui au pilotage de l’offre accompagne l’évolution du modèle de soutien à l’autonomie et la structuration par les agences régionales de santé et les départements d’une offre dans les territoires répondant à l’approche domiciliaire, qui procède de la mise en œuvre de modes d’accompagnement respectueux des personnes concernées, quels que soient l’endroit où elles résident, leur âge, leur situation de handicap ou de santé, par l’adaptation des moyens de réponse à leurs besoins et leurs aspirations, grâce à des « services domiciliaires » repensés et soutenus, à domicile, dans des formes innovantes d’habitat comme en « établissements domiciliaires ». Elle soutient la modernisation de cette offre, notamment au moyen d’un soutien aux investissements immobiliers ou numériques.
Elle participe au soutien des professionnels qui rendent possible le fonctionnement des établissements et services et accompagnent les personnes au quotidien ainsi qu’au renforcement de l’attractivité de leurs métiers, notamment par le soutien à la formation et la professionnalisation, le repérage des actions et organisations de travail innovantes et l’appui à leur diffusion.
Elle concourt au renforcement de la prévention de la perte d’autonomie et à la lutte contre l’isolement des personnes en soutenant la coopération des acteurs de prévention dans les territoires ; elle participe à l’élaboration et la diffusion de programmes nationaux de prévention.
Elle contribue à la reconnaissance, la prise en compte et le soutien des aidants dans l’organisation des réponses aux besoins.

Ses modes d’intervention s’inscrivent dans une posture de service aux acteurs territoriaux chargés de l’organisation et du financement de l’offre, de repérage et de soutien aux innovations et bonnes pratiques ainsi qu’à leur modélisation et l’appui à leur généralisation. Elle promeut un pilotage par la donnée. Elle participe à la définition et au pilotage du risque avec les services territoriaux chargés de l’organisation de l’accompagnement des personnes. La direction de l’appui au pilotage de l’offre est placée sous l’autorité d’un directeur et d’un directeur adjoint.

La direction comprend une mission métiers de l’autonomie, rattachée au directeur et à son adjoint, qui pilote des financements et projets en faveur de la formation professionnelle, de l’attractivité des métiers et de la qualité des pratiques professionnelles. 

Elle est composée de deux pôles :
· Le pôle appui à l’organisation de l’offre est chargé des missions suivantes :

· Favoriser la coopération des agences régionales de santé et des départements au service de l’organisation de l’offre en établissements et services médico-sociaux de nature à garantir la continuité des parcours, en veillant à la participation des personnes et leurs représentants ;

· Concevoir avec ces acteurs territoriaux et les partenaires de données, en lien avec la direction de la prospective et des études, les outils de projection des besoins et de l’offre, de nature à guider les planifications territoriales ; 

· Appuyer les agences régionales de santé et les départements dans l’organisation du développement et de l’évolution de l’offre, notamment dans le cadre de stratégies nationales, et garantir l’alignement de l’appui aux organismes gestionnaires, pour la mise en œuvre de nouvelles solutions, au travers de la mobilisation des opérateurs nationaux à la gouvernance desquels la Caisse participe ou des organisations têtes de réseaux qu’elle finance ;
· Renforcer les outils de suivi de l’évolution de l’offre, intégrant une mesure de la satisfaction des personnes, et la mise en visibilité du contenu et de la diversité de l’offre d’accompagnement et de soins, à destination des personnes concernées, leurs aidants ainsi que des professionnels, en sorte à la fois de soutenir le pouvoir d’agir des personnes et l’auto-détermination ainsi que la fluidité des parcours ; 
· En lien avec la direction du financement de l’offre, participer aux dialogues de gestion territoriaux ;

· Appuyer plus spécifiquement les agences régionales de santé et les départements dans leur capacité à soutenir le maintien à domicile des personnes qui le souhaitent, à travers en particulier la réforme des services à domicile ;
· En lien avec la direction du financement de l’offre, assurer la maîtrise d’ouvrage du système d’information de l’offre de la branche autonomie, pour la production de données de pilotage de l’offre.
· Le pôle prévention et appui à la transformation de l’offre est chargé des missions suivantes :

· Piloter les projets visant à faire évoluer l’offre pour mieux répondre aux objectifs de politique publique ; 
· Animer le travail des conférences des financeurs de prévention de la perte d’autonomie dans les départements ;
· Proposer et animer la mise en œuvre d’axes prioritaires nationaux de prévention de la perte d’autonomie à partir du travail du centre de ressources et de preuves de la prévention de la perte d’autonomie ;
· Animer la lutte contre l’isolement ;
· Coordonner de façon transversale les actions de la Caisse en soutien aux aidants, organiser le financement des projets en faveur des proches aidants et le suivi de l’allocation journalière du proche aidant ;
· Piloter les projets d’aide à l’investissement immobilier en faveur des établissements accueillant des personnes âgées ou des personnes en situation de handicap au service de leur qualité d’usage ;
· Piloter la mise en œuvre du programme « ESMS numérique » sous la coordination de la Délégation ministérielle au numérique en santé et le développement des usages numériques au service de la qualité et la continuité des accompagnements ;
· Piloter le déploiement de l’aide à la vie partagée et soutenir plus largement le développement de l’habitat inclusif.
Chaque pôle est placé sous l’autorité d’un responsable de pôle.
Article 7 : La direction du financement de l’offre est chargée d’organiser et de mettre en œuvre le financement des prestations délivrées par les établissements et services médico-sociaux aux personnes âgées ou en situation de handicap, relevant en tout ou partie de la responsabilité financière de la branche autonomie, en vue de garantir l’équité notamment territoriale dans l’accès à cette offre ainsi que la qualité et l’efficience de l’accompagnement des personnes concernées. 

Dans ce cadre, elle prépare et répartit entre les agences régionales de santé l’objectif global de dépenses selon les principes fixés par le conseil, la contribution de la Caisse au fonds d’intervention régional, ainsi que les concours aux départements destinés à soutenir le financement de l’aide à domicile.

Elle contribue à la conception et la mise en œuvre des outils destinés à permettre la tarification, sur la base de ces crédits, des établissements et services concernés. 

Elle s’assure de la juste mobilisation de ces crédits et leur impact à travers notamment des dialogues de gestion avec les acteurs territoriaux.

Elle en rend compte au conseil ainsi qu’à l’ensemble des organes de contrôle de la gestion de la branche. Elle participe à la gestion du risque.
À ce titre, elle est amenée à : 

· Contribuer à la définition, à la mise en œuvre, au suivi, à l’analyse et à l’évaluation de l’exécution de la trajectoire financière de la branche autonomie, pour les périmètres financiers relevant de sa responsabilité, dans un objectif d’efficience de la dépense publique : objectif global de dépenses, concours aux départements (hors concours aux maisons départementales des personnes handicapées), fonds d’intervention régional ;

· Répartir les crédits dont elle assure la gestion entre les territoires en s'appuyant sur toutes données, analyses ou études permettant d'évaluer les besoins des personnes et d'établir à partir de ces besoins une programmation de l'offre de services et de dispositifs, dans un objectif d’équité de financement et en soutien à l’égalité d’accès des personnes âgées, des personnes en situation de handicap et de leurs proches aidants à des réponses de qualité ;
· Contribuer à l’adaptation et à la mise en œuvre des réformes de financement de l’offre et plus largement des dispositifs financés par la Caisse, dans un objectif de soutenabilité du développement de l’offre ;
· En lien avec la direction des systèmes d'information, contribuer à la définition de la stratégie d’urbanisation et assurer la maîtrise d’ouvrage du système d’information de l’offre de la branche autonomie mis à disposition des agences régionales de santé et des départements, dans un objectif d’effectivité et d’efficacité de leurs missions ;
· Assurer une fonction d'appui et d'expertise auprès des agences régionales de santé et des départements dans la gestion des crédits qu’elle leur alloue et participer au renforcement du contrôle interne.
La direction du financement de l’offre est placée sous l’autorité d’un directeur et d’un directeur adjoint.

Elle est composée de deux pôles :
· Le pôle prévision, répartition et suivi des financements est chargé des missions suivantes :

· Contribuer au calibrage des ressources nationales consacrées au financement de l’offre de la responsabilité de la Caisse ;
· Calibrer et répartir les financements à destination des agences régionales de santé et des départements ;
· Préparer, mettre en œuvre et appuyer les agences régionales de santé et les départements dans la mise en œuvre des financements qu’elle leur alloue ;
· Mettre en œuvre un contrôle de gestion global et territorial sur l’utilisation des crédits ;
· Assurer la maîtrise d’ouvrage des systèmes d’information concernés ;
· Contribuer à l’animation des réseaux mobilisés par l’action de la direction et concourir à leur coopération au travers de l’organisation de dialogues de gestion croisés.
· Le pôle modèles et réformes tarifaires est chargé des missions suivantes :

· Analyser les modèles médico-économiques des opérateurs médico-sociaux en vue de concevoir des modes de financement adaptés et soutenables ;
· Préparer et conduire la mise en œuvre des réformes tarifaires ;
· Assurer la maîtrise d’ouvrage des systèmes d’information concernés ;
· Contribuer à l’animation des réseaux mobilisés par l’action de la direction.
Chaque pôle est placé sous l’autorité d’un responsable de pôle.
La direction du financement de l’offre et les deux pôles qui la composent sont soutenus par des expertises intervenant en appui transversal et qui ont pour missions de :

· Contribuer à la stratégie d’urbanisation et assurer la coordination de la maîtrise d’ouvrage de systèmes d’information mis à disposition des agences régionales de santé et des conseils départementaux ;
· Appuyer la direction dans la relation institutionnelle avec la Caisse nationale de l’assurance maladie et appuyer les équipes de la direction dans la mise en œuvre des travaux de gestion du risque ;
· Contribuer à l’animation des réseaux mobilisés par l’action de la direction.
Article 8 : La direction de l’information des publics et de la communication conçoit et met en œuvre la politique d’information et de communication de l’établissement. 

Elle a un objectif d’information axée sur l’accès aux droits et aux services au bénéfice des personnes âgées, des personnes en situation de handicap et leurs proches, intégrant les partenaires de la branche et les professionnels du secteur et les médias en tant qu’ils concourent à cette information.
Elle est garante de la qualité et de la cohérence de l’information de la Caisse et du développement de l’image et la visibilité du service public de l’autonomie.

La direction de l’information des publics et de la communication assure les missions suivantes :

· Garantir l’accès à une information fiable, accessible et de qualité sur les droits et les démarches à accomplir, les acteurs impliqués, les établissements et services ;
· Développer l’offre de services personnalisés (demande d’aide, suivi de son dossier) permettant d’autonomiser les personnes et orienter vers les professionnels en charge de l’accompagnement des personnes ;
· Combattre la fracture numérique en valorisant le rôle de médiation et d’information des professionnels sur les droits et les aides ;
· Diffuser les connaissances du champ de l’autonomie en valorisant les productions de la Caisse et les chantiers structurants conduits avec l’ensemble de ses partenaires ;
· Mettre en visibilité le service public de l’autonomie sur tout le territoire dans un souci d’équité et d’accessibilité.
La direction de l’information des publics et de la communication est placée sous l’autorité d’un directeur et d’un directeur adjoint. 

Elle est composée d’un pôle information et communication grand public et d’un pôle information et communication institutionnelle et professionnelle, placés sous la responsabilité du directeur.
· Le pôle information et communication grand public est chargé des missions suivantes : 

· En lien avec la direction de l’accès aux droits et les réseaux territoriaux de proximité, animer et produire des contenus éditoriaux des plateformes nationales concourant à l’information, l’orientation des personnes ainsi que la mise en visibilité des ressources de proximité www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr et www.monparcourshandicap.gouv.fr ;
· Développer l’expérience utilisateur en associant de manière étroite les usagers et leurs représentants aux évolutions des informations et au développement des contenus serviciels de ces plateformes ;
· Renforcer la notoriété et le trafic sur les deux plateformes www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr et www.monparcourshandicap.gouv.fr et soutenir le référencement naturel dans les moteurs de recherche ;
· Mettre en place des campagnes de communication média, organiser des événements et des actions hors média et assurer une activité sur les réseaux sociaux : mise à disposition de kits de communication pour les partenaires ;
· Renforcer l’accessibilité de l’information : accessibilité universelle de l’information et accessibilité numérique, facile à lire et à comprendre (contenu à destination des publics handicapés intellectuels), traduction des contenus en langue française des signes.
· Le pôle information et communication institutionnelle et professionnelle est chargé des missions suivantes : 

· Favoriser la médiation des professionnels et leur visibilité auprès des bénéficiaires des politiques publiques de l’aide à l’autonomie ;
· Participer au pilotage des réseaux à travers l’évolution et l’animation du site www.cnsa.fr, en articulation avec les plateformes www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr et www.monparcourshandicap.gouv.fr, adapter en continu la stratégie éditoriale de la Caisse et promouvoir l’accessibilité ;
· Assurer les relations avec la presse, renforcer la présence de la Caisse sur les réseaux sociaux, réaliser une veille et une revue de presse ;
· Valoriser et diffuser les travaux conduits au sein du conseil, les études et les analyses de la Caisse, ses actions dans le domaine de la prévention, de la recherche et de l’innovation, et organiser des événements et des actions médias ou hors-média ;
· Outiller les réseaux territoriaux de la branche autonomie sur le volet « accueil et information », les informer en permanence et mettre en visibilité le service public de l’autonomie. 
Article 9 : La direction des systèmes d’information est chargée de la conception, de la mise en œuvre et du maintien en condition opérationnelle du système d’information de la Caisse et de ses systèmes d’information délégués.
Elle assure plus précisément les missions suivantes :

· Piloter le schéma directeur des systèmes d’information et la gestion des projets métiers et techniques en lien avec le système d’information ;
· Piloter la conception des systèmes d’information de la Caisse en lien avec les directions chargées de leur maîtrise d’ouvrage et veiller à leur conformité à l’état de l’art ;
· Mettre en œuvre et garantir les principes de la sécurité des systèmes d’information ;
· Administrer les applications et l’infrastructure pour un maintien en condition opérationnelle ;
· Assurer un support et un appui technique de premier niveau auprès des utilisateurs du système d’information.
La direction des systèmes d’information est placée sous l’autorité d’un directeur et d’un directeur adjoint. 

Elle est composée d’un pilote du schéma directeur des systèmes d’information, de deux missions et de trois pôles.
Le chargé de mission stratégie des systèmes d’information, également responsable de la sécurité des systèmes d’information et délégué à la protection des données auprès de la direction générale, a pour missions principales d’assurer la veille sur les systèmes d’information des partenaires de la Caisse et concourir à la qualité du service et de l’organisation de la direction.
Le pilote du portefeuille de projets et du schéma directeur des systèmes d’information a pour missions principales d’outiller le suivi du schéma directeur des systèmes d’information et de monitorer le suivi de l’intégralité du portefeuille de projets de la direction.
· La mission de contrôle de gestion et de suivi administratif est chargée de :

· Assurer le pilotage administratif et financier des marchés et commandes de la direction, participer à leur préparation et au suivi de leur exécution, contribuer à la préparation du budget de la direction ;
· Assister les agents : vérification des services faits, transmission des commandes et procès-verbaux, achats des prestations relatives aux systèmes d’information de la direction ;
· Assurer le soutien administratif nécessaire à l’étude, la réalisation et l’exploitation des projets portés par les différents pôles de la direction, participer au processus qualité et au contrôle interne ;
· Organiser la logistique : gestion des déplacements, de l’agenda du directeur, des différentes réunions de la direction, gestion et suivi des courriers et communications.
· La mission architecture, sécurité et data est chargée de :

· Conduire des études sur les périmètres liés à l’architecture, la sécurité et la data ;
· Coordonner la mise en œuvre de la politique de sécurité du système d’information et des orientations émises par le responsable de la sécurité des systèmes d’information de la Caisse ;
· Définir la politique d’urbanisation : apport d’expertise architecture fonctionnelle et technique, validation des architectures, pilotage de la cohérence du système d’information de la Caisse ;
· Conduire une veille réglementaire, technologique et sur l’innovation ;
· Apporter une expertise et un conseil dans le cadre du portefeuille projets de la direction et du schéma directeur des systèmes d’information, en lien avec la fonction statistique.
· Le pôle systèmes d’information infrastructure a pour mission de :

· Gérer la relation métier et la maîtrise d’ouvrage, la gestion et le suivi opérationnel de projets pour le périmètre du « système d’information interne », du « système d’information décisionnel socle » et maintien en condition opérationnelle des applicatifs développés ou intégrés dans le cadre de ces projets ;
· Réaliser un appui à l’accompagnement au changement pour les applicatifs développés dans le cadre de ces programmes et projets et un support utilisateur métier de niveau 2 ;
· Piloter l’infogérance, gérer l’infrastructure et la téléphonie ;
· Gérer les référentiels, les interfaces, l’interopérabilité et l’architecture liée à la donnée ;
· Organiser le support et la gestion du support utilisateur de niveau 1.
Le pôle systèmes d’information infrastructure est placé sous l’autorité d’un responsable de pôle.
· Le pôle systèmes d’information parcours usager a pour mission de :

· Conjointement avec la direction de l’accès aux droits et des parcours et la direction de l’information des publics et la communication, assurer la maîtrise d’ouvrage du programme du système d’information harmonisé des maisons départementales des personnes handicapées, du programme du système d’information de l’allocation personnalisée d’autonomie, des portails grand public et des outils de suivi des parcours ;
· Assurer la gestion et le suivi opérationnel de projets dans le cadre de ces programmes et projets ;
· Assurer le maintien en condition opérationnelle des applicatifs développés dans le cadre de ces programmes et projets ;
· Concourir à l’accompagnement au changement pour les applicatifs développés dans le cadre de ces programmes et projets et un support utilisateur métier de niveau 2.
Le pôle systèmes d’information parcours usager est placé sous l’autorité d’un responsable de pôle.
· Le pôle systèmes d’information de l’offre pour l’autonomie a pour mission de :

· Conjointement avec la direction du financement de l’offre, et la direction de l’appui à l’organisation de l’offre, assurer la maîtrise d’ouvrage du programme systèmes d’information de l'offre de la branche autonomie à destination des agences régionales de santé, des conseils départementaux et des établissements et services médico-sociaux ;
· Assurer la gestion et le suivi opérationnel de projet pour ce programme ;
· Assurer le maintien en condition opérationnelle des applicatifs développés dans le cadre de ces programmes et projets ;
· Concourir à l’accompagnement au changement pour les applicatifs développés dans le cadre de ces programmes et projets et un support utilisateur métier de niveau 2.
Le pôle systèmes d’information de l’offre pour l’autonomie est placé sous l’autorité d’un responsable de pôle.
Article 10 : La direction de la prospective et des études est chargée du développement et de la valorisation des connaissances dans le champ du handicap et de la perte d’autonomie à des fins de contribution au pilotage stratégique et de bonne réalisation des missions de la Caisse.

La direction de la prospective et des études assure les missions suivantes :

· Analyser et venir en appui de l’évolution de l’offre médico-sociale, de l’adaptation des réponses aux besoins des personnes et de l’accès aux droits par le soutien aux innovations et à l’expérimentation, la valorisation de leurs enseignements et la conduite d’études évaluatives ;
· Analyser et venir en appui dans ces mêmes domaines, par le soutien à la structuration de la recherche et de projets de recherche, la valorisation de leurs retombées et résultats, la conduite d’études thématiques et autres partenariats à des fins de connaissance ;
· Organiser et animer les travaux du conseil scientifique, dont elle assure le secrétariat général et appuie les missions d’avis et de prospective ;
· Organiser et animer la production et la diffusion des statistiques descriptives et des analyses statistiques relatives à la connaissance de l’offre médico-sociale, des besoins des personnes concernées, du suivi et de l’impact des politiques publiques et de la qualité du service public territorial de l’autonomie ;
· Produire et diffuser des projections démographiques, de comportements et financières, par le développement et la maintenance de modèles statistiques et de microsimulation, pour éclairer l’évolution des besoins des personnes concernées et de l’offre médico-sociale à des fins de pilotage à long terme des politiques publiques ;
· Représenter la Caisse et organiser les coopérations dans le domaine de compétence statistique ;
· Appuyer l’orientation et la mise en œuvre des politiques de prévention de la perte d’autonomie aux échelons national et territorial par un centre de ressources et de preuves dédié, mettant à disposition des ressources et déployant une animation à destination des acteurs concernés.
La direction de la prospective et des études est placée sous l’autorité d’un directeur et d’un directeur adjoint en charge de la statistique et des données. 

Elle est composée de deux pôles et d’un centre de ressources et de preuves dédié à la perte d’autonomie.
· Le pôle recherche, étude, innovation a pour missions de : 

· Animer et mettre en œuvre une politique de soutien des expérimentations visant à accompagner l’évolution de l’offre médico-sociale et des services publics, à des fins d’émergence de modèles d’action, de démarches ou de dispositifs innovants favorables à la qualité des accompagnements et à l’effectivité des droits des personnes (par des appels à projets, le dispositif d’expérimentations article 51 ou tout autre levier) ;
· Animer et mettre en œuvre une politique de partenariats de recherche, avec des équipes de recherche, organismes de recherche ou groupements d’intérêt scientifique, à des fins de structuration de la recherche sur l’autonomie et de production de connaissances relatives à l’offre médico-sociale, aux besoins des personnes concernées, au suivi et à l’impact des politiques publiques et à la qualité du futur service public territorial de l’autonomie ;
· Coordonner le programme d’études et piloter des études, en particulier des études évaluatives de démarches ou de dispositifs ;
· Assurer le secrétariat du conseil scientifique, qu’il appuie dans ses missions d’avis et de prospective et dont il organise et anime les travaux ;
· Capitaliser et diffuser des connaissances pratiques et théoriques dans le cadre des publications et des manifestations récurrentes de la Caisse ainsi que dans le cadre de l’appui aux réseaux territoriaux de la branche.
Le pôle recherche, étude, innovation est placé sous l’autorité du directeur de la prospective et des études.

· Le pôle analyses et productions statistiques a pour missions de : 

· Produire et diffuser des statistiques descriptives et des analyses statistiques relatives à la connaissance de l’offre médico-sociale, des besoins des personnes concernées, du suivi et de l’impact des politiques publiques et de qualité du futur service public territorial de l’autonomie ;
· Produire et diffuser des projections démographiques, de comportements (recours aux prestations, lieux de vie) et financières en recourant à des modèles de microsimulation pour éclairer l’évolution des besoins des personnes concernées, de l’offre médico-sociale et le pilotage de long terme des politiques publiques ;
· Maintenir, développer et soutenir de nouvelles sources statistiques en articulation avec les autres directions de la Caisse et les partenaires et producteurs de statistiques publiques ;
· Contribuer à la qualité des données d’intérêt statistique exploitées par la Caisse ;
· Animer le dictionnaire des données d’intérêt statistique de la Caisse ;
· Contribuer à l'accès aux données d’intérêt statistique produites par la Caisse.
Le pôle analyses et productions statistiques est placé sous l’autorité du directeur adjoint en charge de la statistique et des données.

· Le centre de ressources et de preuves dédié à la prévention de la perte d’autonomie a pour missions de : 

· Appuyer la mise en œuvre des politiques de prévention de la perte d’autonomie, en lien avec l’âge ou le handicap, au niveau national et territorial par la mise à disposition de ressources et d’une animation dédiées à la prévention de la perte d’autonomie ;
· Dans un objectif de préconisations, soutenir ou conduire la collecte et l’exploitation des données d’enquêtes statistiques et épidémiologiques relatives aux facteurs de fragilité et de préservation de l’autonomie des personnes, en lien avec l’âge ou le handicap ; analyser les données relatives aux actions de prévention financées par les conférences des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie ;
· Dans un objectif de préconisations, soutenir ou conduire la réalisation d’études et de recherches dans le champ de la prévention de la perte d’autonomie des personnes en lien avec l’âge ou le handicap ;
· Conduire des actions de capitalisation et de valorisation en matière d’actions de prévention de la perte d’autonomie et de promotion de la santé probantes et prometteuses, pour éclairer les pratiques et les décisions et pour implémenter les interventions ayant fait la preuve de leur efficacité. Notamment, il élabore des états des savoirs et des référentiels de bonnes pratiques en matière de prévention de la perte d’autonomie, tant en matière d’aides techniques que d’actions individuelles et collectives de prévention, à destination des acteurs nationaux et territoriaux, sur la base des résultats d’évaluations disponibles, dont ceux issus de la recherche, des organismes de santé publique, des gérontopôles, des living labs et du Viva Lab de la Caisse nationale d’assurance vieillesse.
Le centre de ressources et de preuves dédié à la prévention de la perte d’autonomie se dote d’une gouvernance et d’une animation adaptées à ses missions, notamment vis-à-vis des conférences des financeurs et dans un objectif d’aide à la décision de financement, ainsi que des professionnels et dans un objectif d’amélioration et d’évaluation des pratiques.
Le centre de ressources et de preuves est placé sous l’autorité du responsable du centre.

Article 11 : La décision 2020-21 du 15 décembre 2020 est abrogée.
Fait à Paris, le 27 juillet 2022
Virginie MAGNANT
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